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			« Françoises ! Je vous le répète, élevons-nous à la hauteur de nos destinées : brisons nos fers… »

			Théroigne de Méricourt, 

			Adresse aux femmes du faubourg Saint-Antoine, 25 mars 1792

			 

			« La femme a le droit de monter sur l’échafaud ; elle doit également avoir celui de monter à la tribune. »

			Olympe de Gouges,

			Déclaration des droits de la femme
et de la citoyenne

		


		
			Introduction

			Au règne des favorites, d’Agnès Sorel à la Pompadour dont le rôle politique fut incontestable, la chute de la monarchie a substitué celui des égéries qui influencèrent les hommes politiques de leur temps, à travers deux empires et cinq républiques.

			Ces égéries ont eu une influence certaine, qu’il s’agisse de la Castiglione sur la politique italienne de Napoléon III ou d’Hélène de Portes sur le gouvernement de Paul Reynaud en 1940. Sensuelles ou cérébrales, elles pesèrent, par conviction, intérêt ou simple jeu, sur des décisions politiques qui engagèrent l’avenir du pays.

			On a beaucoup écrit sur « les femmes illustres » de la Révolution et sur la condition féminine à cette époque, au cours de ces dernières années.

			C’est sur le plan politique et celui de la bataille des idées entre 1789 et 1799 que les auteurs entendent se placer en montrant le rôle souvent décisif joué par celles qui méritent le nom d’égéries. À la faveur des conversations de salon, par l’écrit et le discours, ou dans l’intimité, mais aussi dans l’action, certaines femmes ont influencé les acteurs – ou les foules qui mènent le jeu.

			De la galerie d’héroïnes dont le présent ouvrage tend à brosser le portrait et évaluer l’influence, toutes ne prirent pas place sur la même ligne de départ au regard des trois grands principes ayant inspiré les conquêtes révolutionnaires et qui allaient s’immortaliser dans notre devise nationale : Liberté, Égalité et Fraternité. 

			Ouvrent la marche les égéries de salon qui, telles Mme Necker ou Sophie de Condorcet, reçoivent chez elles les Encyclopédistes et sont acquises aux idées des Lumières. Mais, à l’instar des dames de la cour, les aristocrates sont pour la plupart imbues de leurs privilèges et n’entendent pas y renoncer. Sans doute jouissent-elles déjà d’une certaine forme de liberté. Mais cette apparente facilité de vie et de mœurs n’a que peu à voir avec la liberté politique. Quant à l’égalité, que ce soit par rapport aux femmes du peuple ou même entre privilégiées, en fonction de leur rang respectif, elle leur aurait paru incongrue. Enfin, pour elles, la fraternité pouvait peut-être se concevoir à l’égard de leurs pairs ou dans le cadre de leurs obligations morales ou religieuses, par la pratique d’actes de charité. Mais sans plus. 

			En revanche, au sein de la petite bourgeoisie, voire de l’aristocratie désargentée, la lecture des philosophes a dès avant la Révolution convaincu certaines femmes éclairées, telles Mme Roland, Olympe de Gouges ou Charlotte Corday, des injustices et même des absurdités d’un système sclérosé. Sans remettre encore nécessairement en cause le principe monarchique, elles rêvent d’en finir avec les privilèges. Prenant appui sur le constat de Jean-Jacques Rousseau : « L’homme est né libre, et cependant partout il est dans les fers », elles ont fait leur l’espérance d’un nouveau « contrat social » mettant un terme à la tyrannie.

			La liberté est leur phare. Elles partagent avec les phi­losophes et les futurs acteurs de la Révolution le désir ardent de secouer les chaînes de la servitude et de participer à l’avènement d’un nouvel ordre politique et social. Que cette liberté, reconnue à tous et dans toutes ses dimensions, puisse entrer en conflit avec l’égalité garantie à chacun a pu les effleurer. Mais l’appartenance de la plupart d’entre elles au tiers état les rendait particulièrement sensibles aux inégalités et faisait à leurs yeux du couple liberté-égalité un seul et même objectif à atteindre. Quant à la fraternité, elle était bien sûr aussi un idéal au nom duquel il fallait se battre, surtout pour celles à qui tout manquait. Ce dernier combat en poussa plus d’une dans la rue lors des grandes journées révolutionnaires. 

			C’est au nom de ces grands principes que plusieurs d’entre ces femmes militantes n’hésitèrent pas à prendre place au premier rang, aux côtés de leurs compagnons, pour abattre les forteresses de l’absolutisme monarchique. D’autres choisirent de participer aux grands bouleversements révolutionnaires par l’écrit et par la parole, avec le même enthousiasme et la même détermination. Il en est, au contraire, qui s’illustrèrent dans la défense de l’ordre ancien, mais y exposant leur vie avec le même courage.

			Mais que devait leur gagner, en tant que femmes, d’apporter leur concours aux grandes conquêtes révolutionnaires, ou pour d’autres à y résister, si elles devaient rester en marge du débat politique et interdites de participation à la gestion des affaires publiques ?

			Le malentendu fondamental ne fut-il pas de croire que la table rase du passé et la porte refermée de l’Ancien Régime permettraient de bâtir le monde nouveau en instituant une égalité parfaite, y compris entre les sexes ? Les pesanteurs d’une histoire ancienne marquée par le droit romain, puis par la loi salique, rendaient bien peu vraisemblable la reconnaissance de droits nouveaux à la gent féminine encore dominée, au sein du peuple comme de l’élite, par les vieux schémas que les Lumières n’avaient sur ce point pas remis en cause. 

			Aussi enthousiastes, aussi résolues que les hommes dans la volonté de construire un monde nouveau, les femmes allaient-elles parvenir à lever tous les obstacles les empêchant d’en partager la gouvernance ? 

			Las, des « Amazones de la Liberté » aux égéries de la rue, des « Tricoteuses » aux « Merveilleuses », de la citoyenne Audu, reine des Halles, à la philosophe Germaine de Staël, de la féministe Théroigne de Méricourt à la prudente Mme Roland, elles se heurtèrent au même rejet. 

			Certes, on n’aurait garde d’oublier l’action de Mme Tallien précipitant la chute de Robespierre, même s’il convient de la relativiser, ou le personnage plus mystérieux de Catherine Théot, la « mère de Dieu », l’autre femme à l’origine du 9-Thermidor. 

			Il importe de ne pas négliger non plus les subtiles intrigues, à la veille du 18-Brumaire, de Joséphine, notamment auprès des directeurs Barras et Gohier. Le sort de Bonaparte en tira bénéfice en ce moment crucial. 

			Si ces femmes s’illustrèrent brillamment d’une manière ou d’une autre dans les grandes pages de la Révolution, elles furent bien obligées d’admettre que la parole politique dans les Assemblées révolutionnaires et la participation à la décision leur étaient définitivement interdites. Elles avaient été d’emblée confisquées par ces hommes imprégnés des grands exemples de la République romaine, qui n’entendaient pas partager ne serait-ce qu’une once du pouvoir dont ils avaient eu eux-mêmes bien du mal à se saisir.

			Il restait à ces fortes personnalités féminines à user de leur pouvoir de séduction pour obtenir la prise en compte de leurs idées parfois très novatrices. C’est par conséquent comme égéries qu’elles allaient réussir le mieux à faire entendre leur voix, voire à influer sur les événements. Beaucoup d’entre elles devaient payer de leur vie l’audace d’avoir osé s’engager en politique, donnant plus de force à leur exemple. Et pourtant la postérité ne leur a pas toujours reconnu la juste place qui devait leur revenir.

			Au travers de l’histoire de leurs combats, on a souhaité ici éclairer la part réelle qu’elles prirent dans les événements décisifs de la période révolutionnaire.

		


		
			PREMIÈRE PARTIE

			Aux origines de la Révolution

		


		
			 

			La Révolution ne commence pas en 1789. Elle était faite dans les esprits avant de passer dans les faits.

			Tout aurait pu encore être évité lorsque Louis XVI monta sur le trône en 1774. Gouvernait alors le triumvirat Maupeou, Terray, d’Aiguillon, impopulaire mais efficace.

			L’abbé Terray ne voyait qu’un moyen de diminuer la dette publique dont les intérêts creusaient le déficit des finances royales : la banqueroute. Il avait déjà procédé à des banqueroutes partielles qui lui avaient valu le surnom de « vide-gousset ».

			Face à l’opposition à toute réforme des parlements, Maupeou fut conduit à prendre la mesure radicale qui s’imposait : la suppression des parlements dans l’hiver 1771.

			La fin de toute opposition aux transformations nécessaires et un assainissement des finances royales auraient dispensé de recourir à la réunion des États généraux en mai 1789 et auraient sans doute donné au règne de Louis XVI un autre cours qui eût sauvé le principe monarchique.

			Mais Louis XVI, sous l’influence d’un entourage où rayonnait Marie-Antoinette, disgracia les triumvirs, rétablit les parlements et entama un long règne d’hésitations et d’erreurs, l’un des plus désastreux de notre histoire.

			Maupeou et Terray avaient raison, mais auraient-ils pu se maintenir au pouvoir face à une opinion qui leur était hostile ? C’est qu’ils allaient à l’encontre des idées des philosophes contestant les traditions les mieux établies et s’attaquant aux croyances les plus solides.

			L’influence de Rousseau fut énorme, plus que celle d’un Montesquieu attaché aux prérogatives des parlementaires ou d’un Voltaire, bourgeois aisé, indifférent à la misère populaire. Avec ses Confessions et sa Nouvelle Héloïse, il toucha un large public féminin (que l’on songe à Mme Roland) qui assura sa célébrité même parmi ceux qui n’avaient jamais lu Du contrat social.

			Il fallait être à la mode et les salons tenus par des dames de la bonne société accueillirent les encyclopédistes d’Alembert, Morellet, Marmontel, Condorcet, Quesnay. C’est à travers ces salons et un public féminin que se répandirent « les Lumières ».

			La cour elle-même applaudit en 1784 Le Mariage de Figaro et la fameuse tirade : « Parce que vous êtes un grand seigneur, vous vous croyez un grand génie ! […] Qu’avez-vous fait pour tant de biens ? Vous vous êtes donné la peine de naître et rien de plus. » Marie-Antoinette aurait donné le signal des applaudissements.

			Bien sûr les philosophes sont des hommes et il n’y a pas de femmes ministres, mais dans ce mouvement qui emporte Maupeou, Terray et en définitive la monarchie, les égéries des salons et de la cour tiennent un rôle important avant que ne défilent sur le devant de la scène les principales figures de la Révolution.

		


		
			1

			Les égéries de salon

			L’image de l’égérie se confond avec celle de la femme inspirant un homme d’État ou un artiste, mais l’égérie peut être aussi celle d’un groupe réuni par exemple dans un salon.

			Mme Geoffrin et Mme de Tencin avaient ouvert la voie, mais sans véritable prétention politique : le charme de la conversation et les plaisirs de l’esprit les animaient même si leurs invités rêvaient de transformer une société dans laquelle pourtant ils s’épanouissaient sans états d’âme.

			Dans la diffusion des idées révolutionnaires, les salons ont joué, après 1770, avant les clubs, un rôle important. Les élites ont été gagnées à la cause des Lumières quand le peuple des villes n’en était encore qu’à s’insurger contre le manque de pain et celui des campagnes seulement devant une mauvaise récolte. Les idées de liberté et d’égalité ne s’imposaient pas encore avec autant d’évidence que dans les salons. N’est-ce pas la cour, on l’a vu, qui, sous l’influence de ces philosophes de canapé, applaudissait la tirade de Figaro ?

			Aux origines intellectuelles de la Révolution, on trouve des femmes, nobles ou bourgeoises aisées, qui devancent les dames de la Halle dans l’éclatement des troubles révolutionnaires.

			Voyons quelques-uns de leurs salons.

			 

			Mme NECKER

			Suzanne Curchod, fille unique d’un pasteur pauvre du pays de Vaud, épouse, en 1764, l’un des plus importants banquiers genevois, Jacques Necker, qui dirige la banque Thellusson. Instruite, jouant agréablement du clavecin, cette belle blonde aux yeux bleus a failli épouser l’historien anglais Edward Gibbon, qui a été séduit moins par sa beauté que par sa vive intelligence. C’est un financier qui obtiendra sa main. Ce Necker auquel elle finit par s’unir est un ambitieux surtout attentif aux événements qui se déroulent dans la France voisine, offrant un champ plus large à ses prétentions que la modeste Genève.

			Necker devient en 1767 ministre de la République de Genève auprès du roi de France, première apparition dans le royaume voisin, puis en 1768 directeur de la Compagnie des Indes, fonction qui lui ouvre bien des portes en France.

			Dans une ascension rapide qui le conduit à devenir directeur des finances adjoint de Louis XVI en 1776 puis directeur général de 1777 à 1781 (il ne peut prendre le titre de contrôleur général, étant protestant), il est secondé, porté, inspiré par Mme Necker qui « tient salon » rue Michel-le-Comte, puis à l’hôtel Leblanc de la rue Cléry, ensuite rue de la Chaussée-d’Antin et enfin rue Bergère. Un salon qui attire les philosophes, facilement fascinés par l’argent, et où l’on brasse sans trop de retenue les idées nouvelles.

			Certes Mme Necker paraît parfois un peu rigide – elle est fille de pasteur – du moins à ses débuts, mais elle est prête à tout sacrifier à la carrière de son mari.

			Aux dîners du vendredi, elle reçoit Diderot et d’Alembert, Helvétius et Buffon qui vient spécialement de
province, tant il est fasciné par la maîtresse des lieux, Marmontel et l’abbé Raynal qui ne fait que quelques apparitions. Tout ce qui compte alors dans la sphère des Lumières se retrouve dans son salon. Et tous les regards se portent alors, après la disgrâce de Turgot, en mai 1776, vers l’époux Jacques Necker. Suzanne Necker ne ménage pas ses efforts pour le mettre en valeur. Elle lui tisse devant ses hôtes, qui ne demandent qu’à l’écouter, une réputation de financier éclairé.

			Il a critiqué Turgot tout en partageant ses idées sur la nécessité de réduire les dépenses de l’État. Mais voilà que, porté par l’admiration de sa femme et aux applaudissements des fidèles de son salon, arrivé aux affaires, il ne s’oppose pas à l’intervention française en Amérique qui va ruiner les finances de la monarchie. Pour y faire face, il emprunte (que sait faire d’autre un banquier ?) pour plus de 450 millions, emprunts qui aggravent dramatiquement le déficit. Conscient de la nécessité d’améliorer le rendement des recettes, il s’engage dans la voie des réformes ouverte par Turgot. C’est aux assemblées provinciales que seraient confiés la répartition de l’impôt, les travaux publics et l’assistance publique.

			Est-ce à l’instigation de son épouse ou plutôt sur son intuition de banquier, sentant la confiance des prêteurs ébranlée par l’énormité des dépenses provoquées par la guerre d’Amérique, qu’il décide de rendre public le budget de la monarchie ?

			Ce sera le Compte rendu, tableau des recettes et des dépenses pour l’année 1781.

			Petit miracle. Le lecteur découvre que les recettes montent à 264 millions tandis que les dépenses se limitent à 254 millions. Conclusion : un excédent budgétaire de 10 millions. Par un beau tour de passe-passe ont été mises de côté les sommes énormes dépensées dans la guerre, considérant qu’il s’agissait de dépenses exceptionnelles dues à la conjoncture. Le déficit est en réalité de 90 millions.

			Porté par l’opinion, le Compte rendu connaît un succès prodigieux : six mille exemplaires vendus en un jour. Mais la médaille a son revers. Non seulement les finances royales perdent leur mystère, mais le public découvre avec indignation l’énormité des pensions versées aux gens de la cour : 28 millions de livres, sans justification de services rendus.

			L’indiscret ministre s’attire l’animosité de Maurepas qui a l’oreille du roi. Sa mise à l’écart est décidée.

			Inconscient, Necker met en pratique ses réformes en instituant enfin une assemblée provinciale, composée de membres des trois ordres, dans le Berry. Cette assemblée réclama « un partage fraternel des charges publiques », et, alors que ses membres tenaient leur désignation du pouvoir royal et non de l’élection, ils demandèrent que « cette désignation » soit laissée à « la multitude des intéressés » par élection.

			C’est le triomphe des idées agitées dans le salon de Mme Necker : égalité devant l’impôt et participation des représentants de la nation au gouvernement.

			Necker est allé trop loin. Lorsqu’il réclame l’extension de l’assemblée du Berry à toutes les provinces, il se heurte au refus du roi.

			À la consternation de son épouse, il remet sa démission le 19 mai 1781.

			Dès lors, le salon de Mme Necker devient un foyer d’opposition à la politique monarchique.

			C’est que Calonne, successeur de Necker, bien vu de la cour qu’il comble de faveurs, aggrave le déficit des finances royales. En trois ans, alors que la guerre est
terminée, il emprunte 487 millions. Dans l’entourage de Necker on dénonce une telle folie.

			Puis, le trésor vide, et tout nouvel emprunt impossible, Calonne change de politique. Il propose la création d’une subvention territoriale, impôt pesant sur tous les propriétaires sans distinction d’ordre, et demande la généralisation des assemblées provinciales.

			« Mais c’est du Necker tout pur, s’exclame Louis XVI.

			— Sire, c’est ce qu’on peut offrir de mieux à Votre Majesté1. »

			Le salon de Mme Necker triomphe. On s’y répète le mot de Calonne : « Ce qui est nécessaire pour le salut de l’État serait impossible pour des opérations partielles et il est indispensable de reprendre en sous-œuvre l’édifice entier afin d’en prévenir la ruine. »

			Calonne tente d’imposer ses réformes en les faisant voter par une assemblée de notables qui se réunit à Versailles, le 22 février 1787. On s’excite, dans le salon de Mme Necker que fréquentent quelques-uns de ces notables, sur l’abolition de la corvée, la libre circulation des grains et surtout l’établissement d’États provinciaux, la grande idée du banquier genevois. Mais on se divise sur l’idée d’un impôt pesant sur l’ensemble des sujets. C’est la pierre d’achoppement qui fait échouer Calonne. Les notables affirment que seuls les États généraux, selon une loi fondamentale du royaume, peuvent autoriser la levée d’un impôt nouveau.

			Calonne est congédié le 8 avril 1787.

			Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, appelé aux affaires sur la recommandation de Marie-Antoinette, se révèle impuissant face à l’opposition du parlement de Paris dont certains membres se rendent dans le salon de Mme Necker où ils reçoivent encouragements et soutiens.

			Loménie de Brienne exile le Parlement à Troyes en août 1787, déclenchant des émeutes dans Paris. Le peuple manifeste dans les rues de la capitale contre Marie-Antoinette rendue responsable de la mesure. On crie : « À bas Madame Déficit ! À bas l’Autrichienne ! » Loménie de Brienne cède – le Parlement est rappelé en septembre. C’est un aveu de faiblesse de la part du pouvoir royal.

			Loménie de Brienne tente de placer un grand emprunt de 420 millions. Nouvelle opposition du Parlement. Faut-il le supprimer ? Il prend les devants et proclame : « La France est une monarchie gouvernée par un roi suivant les lois. De ces lois, plusieurs qui sont fondamentales embrassent et consacrent […] le droit de la nation d’accorder librement les subsides par l’organe des États généraux régulièrement convoqués […] le droit de n’être arrêté par quelque ordre que ce soit, que pour être remis sans délai entre les mains des juges compétents2. »

			Approbation des amis de Mme Necker. Sauf sur le plan religieux, Mme Necker autorise toutes les audaces du temps.

			Face à des caisses vides et devant le refus du clergé de faire une avance de fonds, Loménie de Brienne annonce la convocation des États généraux pour le 1er mai 1789 et renonce à diriger les affaires.

			Il existe désormais une opinion : celle des salons contre laquelle la censure ne peut rien. Grâce à elle, l’heure de Necker sonne à nouveau. Il est rappelé le 25 août 1788. Aussitôt la banque et le négoce avancent 75 millions à l’État. L’influence de Mme Necker est à son apogée.

			Mme HELVÉTIUS

			Le salon de Mme Helvétius, tout aussi célèbre que celui de Mme Necker, n’eut pas son influence politique. Mais il a joué un rôle incontestable dans la formation de l’esprit public et l’on peut ranger Mme Helvétius parmi les égéries prérévolutionnaires. 

			Anne-Catherine de Ligniville d’Autricourt, d’une illustre famille lorraine, née en 1719 au château de Ligniville, doit sa célébrité à son mariage avec le philosophe Helvétius le 17 août 1751. Celui-ci, un riche fermier général que la finance ennuie, préfère se consacrer aux plaisirs des lettres et de la philosophie en renonçant à sa charge de fermier général, pour écrire des livres. Avec la complicité de son épouse, il prend l’habitude de réunir, dans son magnifique hôtel de la rue Sainte-Anne, une société choisie tous les mardis pour un dîner : Diderot, Condorcet, Marmontel y tiennent des propos d’une grande liberté dont Helvétius fait son miel.

			En 1758, il publie De l’esprit, apologie du bonheur et du plaisir, présentée sous la forme d’une doctrine philosophique. Insistant sur l’importance de l’éducation, n’affirmait-il pas que celle-ci, au lieu de combattre les passions, comme le veut le christianisme, doit les développer tout en les coordonnant au bien public ? Il n’y a pas, écrit-il, de libre arbitre. L’intérêt seul guide l’homme, non la distinction entre le bien et le mal. L’athéisme est la base d’un traité dont le cynisme allait choquer plus tard Karl Marx lui-même. On y trouvait, ce qui lui sera reproché, beaucoup de réflexions lancées souvent imprudemment par ses hôtes.

			Voltaire est élogieux : « Je ne vois rien de plus respectable que M. Helvétius qui a sacrifié cent mille livres de rente (sa charge de fermier général) pour cultiver les lettres en paix. » Rousseau ne sera pas moins admiratif et Diderot, habitué du salon, met De l’esprit au-dessus des œuvres de Montaigne et Charron3.

			Trop audacieux pour son temps, De l’esprit fut condamné par le pape Clément XIII et livré au feu par un arrêt du Parlement en date du 6 février 1759.

			Réduit au silence, Helvétius laisse à sa femme le soin d’animer un salon que désertent prudemment certains habitués.

			Helvétius meurt à Paris le 26 décembre 1771. Sa veuve décide de transporter son salon à Auteuil, dans une propriété comprenant une grande maison et un petit pavillon au fond d’un parc de deux arpents, qu’elle acheta au pastelliste Maurice Quentin de La Tour pour 30 000 livres. Un vaste salon donnait sur le jardin et sur la rue et pouvait contenir jusqu’à cinquante invités.

			Diderot en vante les charmes : « Hier, nous nous sommes entretenus à Auteuil d’art, de poésie, de philosophie, d’amour, de l’espace et du temps, de la mort et de la vie4. »

			Deux générations coexistent dans le salon de Mme Helvétius. Les anciens sont, pour la plupart, colla­borateurs de l’Encyclopédie, Diderot en tête, à savoir Condillac, Marmontel, d’Holbach. Ils étaient déjà présents dans le salon parisien.

			À l’été de 1778 paraît, à Auteuil, Cabanis, alors étudiant en médecine. Il va devenir la figure dominante du cercle d’Auteuil où il se lie avec Franklin qui rejoindra le continent américain en 1785. Destutt de Tracy et Volney le remplacent. Avec Cabanis, Garat, Pinel, Marie-Joseph Chénier, ils formeront lors de la création de l’Institut en 1795 le groupe des idéologues. Matérialistes et athées, ils pensaient que, pour assurer le bonheur de l’homme, il fallait le connaître et étudier la façon dont se formaient ses idées à travers ses sens, théorie héritée de Condillac, l’un des premiers habitués du salon d’Helvétius. Leur rôle politique sera considérable après la chute de Robespierre.

			 

			Mme de BOUFFLERS

			Les échanges avec le salon de Mme de Boufflers, voisine à Auteuil de Mme Helvétius, étaient nombreux. On allait de l’un chez l’autre. Les filles de Mme Helvétius, devenues Mmes d’Andlau et de Mun, étaient liées avec la belle-fille de Mme de Boufflers, la comtesse Amélie Puchot des Alleurs. Chez Mme de Boufflers on servait le thé, l’une des manifestations de l’anglomanie de l’hôtesse, grande admiratrice de Montesquieu.

			La comtesse de Boufflers, après la mort de son amant, le prince de Conti, en 1776, avait dû renoncer à sa résidence du Temple pour un château voisin de la propriété de Mme Helvétius. Faute de l’avoir épousée, Conti lui avait laissé une belle fortune qui permettait à Mme de Boufflers de recevoir avec plus de faste que la veuve du philosophe. Son salon accueillait, autre différence, plus d’adversaires des Lumières. On y rencontrait Chamfort, bibliothécaire de Madame Élisabeth, d’abord hostile aux nouveautés avant de devenir ardent révolutionnaire, et Rivarol dont l’esprit faisait les délices des habitués. Parmi ceux-ci l’abbé Morellet qui sera incarcéré sous la Terreur.

			Mme de Boufflers émigra en juillet 1789, mais, faute de ressources et pour éviter la confiscation de ses biens, revint en France le 13 mai 1792. Devenue suspecte, elle fut incarcérée, n’échappant à l’échafaud que grâce à la chute de Robespierre.

			Au fond, le salon de Mme de Boufflers était moins engagé en faveur des Lumières que celui de Mme Helvétius.

			Mme de CONDORCET

			Le salon de Mme Necker devait son importance à l’époux, puissant « ministre » des Finances de la monarchie, celui de Mme Helvétius survécut au décès du philosophe pour revêtir un nouvel attrait, celui de la campagne, Auteuil restant au demeurant à une faible distance de la capitale.

			Parmi les invités de Mme Helvétius, n’oublions pas le marquis de Condorcet qui venait d’épouser en 1786 Marie-Louise Sophie de Grouchy. Née en 1764, celle-ci était réputée pour sa beauté et son esprit. Elle avait lu Voltaire et Rousseau dont les idées l’avaient séduite au grand dam de sa mère, Marie Fréteau, issue du milieu parlementaire et d’une piété exemplaire. Sophie avait vingt et un ans de moins que son époux.

			Celui-ci loge à l’hôtel de la Monnaie où Sophie, à son tour, va tenir salon, recevant les relations de Condorcet.

			Ami de Voltaire puis de Turgot, Condorcet avait succédé à d’Alembert comme secrétaire de l’Académie des sciences. Il était lié au monde des savants, des philosophes et des parlementaires. Il recevait aussi bien Thomas Paine qu’Anacharsis Cloots et bien sûr Cabanis qui allait se laisser séduire par la sœur cadette de Sophie, Charlotte.

			De son côté, Sophie de Condorcet, se souvenant qu’elle avait été chanoinesse, écrit une Théorie des sentiments moraux ou Essai analytique sur les principes des jugements que portent naturellement les hommes d’abord sur les actions des autres et ensuite sur leurs propres actions qu’on l’accusa d’avoir traduit. Elle traduit Adam Smith et fait suivre sa traduction de Lettres sur la sympathie adressées à Cabanis, décidément le trait d’union entre ces salons prérévolutionnaires. Sophie encourage son mari. Leurs relations avaient d’abord été froides sinon glaciales, car l’épouse gardait au fond du cœur le souvenir d’un premier amour et le mari était d’un abord froid, plus porté sur les travaux scientifiques que sur les assauts galants. Mais, à partir de 1789, Sophie découvre en son époux une des figures montantes de la Révolution. 

			Leur rapprochement va entraîner la naissance d’une fille. Sophie partagera l’ascension politique et la chute de son mari. Après le 10 août 1792, elle fermera son salon, se réfugiera à Auteuil et, finalement arrêtée, échappera de peu à l’échafaud.

			L’égérie des loges : Fanny de BEAUHARNAIS

			À côté des salons, les loges maçonniques ont joué un rôle non moins important dans la diffusion des idées nouvelles.

			On compte alors plus de 700 loges et entre 30 000 et 40 000 initiés. La noblesse y occupe les premières places, mais on oublie qu’il y eut aussi des loges réservées aux femmes où l’on y discutait avec pas moins d’ardeur des idées d’égalité et de liberté.

			Parmi ces initiées se détache Fanny de Beauharnais. Née en 1738, fille d’un receveur des finances de Champagne, elle épouse en 1753 le comte de Beauharnais, oncle d’Alexandre de Beauharnais qui deviendra le mari de Joséphine. Fanny se sépare très vite de son époux, mais bénéficie de l’influence des Beauharnais dans les milieux maçonniques, notamment à la loge de la Triple-Lumière5.

			Elle ouvre, grâce à ses relations, un salon que fréquentent Mably, Dussaulx et surtout Cubières, dit Dorat-Cubières, ancien écuyer de la duchesse d’Artois et dévoré par l’envie d’écrire. Il introduit dans le salon un fort vent d’athéisme tandis que la comtesse y fait prévaloir les idées de la franc-maçonnerie.

			Fanny de Beauharnais se pique elle aussi d’écrire : romans, contes, poésies, mais ses publications sont la cible de violentes critiques de la part de La Harpe et de Palissot. Des épigrammes lui contestent l’origine de ses poèmes :

			« Églé, belle et poète, a deux petits travers

			« Elle fait son visage et ne fait pas ses vers. »

			La paternité de ses poésies est attribuée à Cubières. 

			Lorsqu’elle essaie de faire jouer La Fausse Inconstance à la Comédie-Française, elle est victime d’une cabale qui empêche la pièce d’être jouée. Un sort identique, on le verra, à celui d’Olympe de Gouges qu’elle recevra avec Mme Robert dans son salon de la rue de Tournon.

			Pourquoi cet acharnement ? Parce que Fanny est l’égérie des idées des Lumières à travers les loges, idées que combattent La Harpe et quelques autres écrivains à l’origine de la cabale.

			En 1790, lassée par cette hostilité, elle part pour l’Italie avec Cubières. Elle profite de ses liens maçonniques pour se faire admettre à l’Académie des Arcades.

			De retour en France, elle retrouve Cubières à la loge des Neuf-Sœurs. Elle y joue un rôle prépondérant, s’attirant l’amitié d’Anacharsis Cloots, l’« orateur du genre humain », qui lui expose ses idées dans une lettre citée par Michelet6 où il exalte l’unité future du monde.

			Mais les loges doivent se mettre en sommeil, entraînées dans la chute du grand maître Philippe Égalité, et bientôt Fanny de Beauharnais est arrêtée comme aristocrate.

			Cubières la sauve de l’échafaud, mais son influence est désormais finie. Elle se retire en province où elle continue d’écrire, sans succès. Oubliée, elle meurt en 1813.

			Les salons, comme les loges, ont préparé la Révolu­tion avant d’être emportés par elle. Avec d’autant plus de facilité que salons et loges se sont détruits eux-mêmes. Ségur, de retour de Russie, explique, au lendemain de la chute de la Bastille : « J’employais mes soirées à parcourir les différents cercles de la capitale, à revoir des sociétés qui avaient fait le charme de ma jeunesse. Mais les passions politiques, en s’introduisant dans nos salons, les avaient presque métamorphosés en arène où les opinions les plus opposées se choquaient et se heurtaient sans cesse. On ne discutait plus, on disputait. Le seul et éternel sujet de la conversation était la politique7. »

			De nouvelles figures féminines vont alors occuper le devant de la scène révolutionnaire. Ce ne sera plus en discutant des mérites de L’Esprit des lois de Montesquieu, confortablement installées dans un fauteuil Louis XVI, devant une tasse de thé importé d’Angleterre, mais dans la rue, au milieu d’un peuple en révolte, pataugeant dans le sang, les oreilles brisées par les hurlements de la foule et le son du canon.
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			Les égéries de la cour

			Les égéries de salon dissertent loin du pouvoir ou proches d’un pouvoir fragile, celui d’un ministre comme Necker, deux fois renvoyé. Leurs discussions vont dans le sens des réformes et les idées qu’elles développent annoncent la Révolution. Mais elles ne pèsent pas directement sur les décisions politiques. La réalité du pouvoir est à Versailles.

			À la veille de la Révolution, Louis XVI est encore un monarque absolu dont le parlement de Paris s’efforce de limiter les attributions en menant une opposition jusqu’alors stérile et dont l’issue lui sera fatale, conduisant ses principaux membres à l’échafaud.

			Louis XVI est le roi, mais la reine va prendre une importance nouvelle, oubliée depuis les règnes précédents. On ne brossera pas ici le portrait de Marie-Antoinette dont le rôle a été décisif dans les origines de la Révolution. Le personnage est trop connu. D’abord entraînée dans un tourbillon de fêtes, ce n’est que peu à peu qu’elle pèse sur l’orien­tation de la politique. Poids d’autant plus grand que Louis XVI, contrairement à la tradition, n’a ni maîtresses, ni favoris, aucune Pompadour, pas même un Cinq-Mars. C’est la reine qui a l’oreille du roi. C’est donc elle qu’il faut approcher. Isolée, négligée au lit par son époux, critiquée par Mesdames Tantes, filles de Louis XV, Marie-Antoinette a recherché dans une cour dont l’étiquette lui pesait une amitié et un appui. Elle aura donc ses propres égéries.

			La princesse de LAMBALLE, l’effacée

			Première favorite de Marie-Antoinette : la princesse de Lamballe. Elle est née Marie-Thérèse-Louise de Savoie-Carignan à Turin en 1749. À dix-sept ans, elle est mariée au prince de Lamballe, fils du duc de Penthièvre qui est lui-même le petit-fils de Louis XIV et de Mme de Montespan. L’époux meurt à la sortie d’une orgie et la laisse veuve à dix-huit ans.

			À la mort de Marie Leszczynska, une intrigue faillit en faire l’épouse de Louis XV, mais celui-ci préféra au mariage les charmes d’une maîtresse, ceux de la Du Barry.

			Mme de Lamballe se retira donc à Rambouillet auprès de son beau-père, le duc de Penthièvre, mais fit plusieurs apparitions à la cour. Marie-Antoinette se prit d’amitié pour cette malheureuse princesse. Mme de Genlis la décrit comme douce, obligeante, gaie mais sans esprit. Pourtant c’est elle qui dispose très vite des salons où la reine peut recevoir sans apparat. Pour approcher Marie-Antoinette c’est par elle qu’il faut passer.

			L’influence de la princesse de Lamballe a été bénéfique pour Marie-Antoinette, car son amie obéissait aux instructions venues de l’impératrice à Vienne et transmises par son ambassadeur Mercy-Argenteau. C’étaient des recommandations de prudence et de bonne tenue. La reine devait éviter les fêtes ruineuses, les liaisons dangereuses et les critiques contre le roi.

			Que la princesse ait conservé son influence jusqu’en 1789 et l’image de la reine aurait été préservée du flot de calomnies qui va la submerger à partir de l’« affaire du collier ». Hélas ! une autre favorite va supplanter très tôt la princesse de Lamballe.

			Yolande de POLIGNAC, la favorite

			Voici qu’apparaît en effet à Versailles l’une des figures les plus détestées de la période : Yolande-Martine-Gabrielle de Polastron, née en 1749. À la mort de sa mère, elle a été élevée par une tante puis chez les dames de Panthémont. Elle épouse en l’église Saint-Sulpice, le 7 juillet 1767, Jules de Polignac, bel homme mais d’intelligence limitée et d’une fortune médiocre. Elle saura le mener.

			Les difficultés matérielles du couple expliquent la rareté de leurs apparitions à Versailles.

			C’est pourtant au printemps de 1775 que, dans les jardins de Versailles, Yolande de Polignac est remarquée par Marie-Antoinette. Selon le témoignage de la comtesse de La Tour-Landorthe : « Frappée par cette figure angélique, par sa grâce et son air de simplicité, la reine s’informe de son nom. Alors elle lui parle pour lui reprocher de se montrer rarement à Versailles en l’engageant à y venir plus souvent et qu’elle la verrait avec plaisir1. » Yolande répond que la modestie de sa fortune ne l’y autorise pas. Une telle franchise séduit Marie-Antoinette.

			À plusieurs reprises, l’attitude de « la plus jolie femme de la cour », selon Bombelles, va renforcer encore la passion naissante de la reine.

			Mercy-Argenteau s’en inquiète : « Cette Madame de Polignac est bien jeune et son influence peut être désastreuse en tirant Marie-Antoinette vers des jeux frivoles, loin des devoirs d’une souveraine. »

			Et c’est bien ce qui se passe au Petit Trianon, que Louis XVI a fait construire pour son épouse. Marie-Antoinette change. Elle ne se préoccupe que de ses amusements. « Dès qu’une matière prend une couleur sérieuse, dit un témoin, l’ennui se montre sur le visage de la Reine et glace l’entretien2. »

			Cette légèreté, « ce goût de la dissipation », selon la formule de Mercy, vont contribuer à l’impopularité de Marie-Antoinette. C’est l’œuvre de Mme de Polignac. Mais il y a pis. Celle-ci impose ses amis à la reine. Un clan se forme entourant Marie-Antoinette : il comprend, outre Jules de Polignac, Diane de Polignac, sa sœur, le comte de Vaudreuil et le baron de Besenval. Saint-Priest témoigne que « la Reine de France, aux regards du public et de la cour, passe pour prisonnière d’une coterie3 », la « société Polignac », écrit Bombelles4.

			C’est cette coterie qui va faire pencher la balance en faveur des États-Unis contre l’Angleterre lors de la signature du traité d’alliance du 20 mars 1778. L’intervention française va coûter près de 2 milliards et aggraver le déficit des finances royales.

			Désormais le choix des ministres dépend de ce cercle : le renvoi de Sartine, la nomination de Ségur à la Guerre – charges, grâces, pensions sont distribuées généreusement par le clan. Mme de Polignac devient puissante. Bombelles l’explique : « Si jamais une faveur a été justifiée c’est celle qu’a obtenue Madame de Polignac. Douce, aimable, égale, essentielle, elle n’a jamais non plus sacrifié un instant à cette faveur la vérité qu’elle devait à sa bienfaitrice, les égards qu’elle devait à ses anciens amis. C’est évidemment le meilleur appui qu’il soit possible d’avoir dans ce pays, parce que, lorsque vous l’avez intéressée, lorsqu’elle a cru devoir vous accorder ses bons offices, elle ne se départ plus du plan qu’elle a formé pour vous. Les ministres sont accoutumés à ne regarder en général comme dignes d’attention, dans le nombre des recommandations de la reine, que celles auxquelles la duchesse de Polignac donne son attache5. »

			Sur sa lancée, Mme de Polignac gagne aussi la faveur du roi. « Il aime, dit Bombelles, très véritablement la duchesse de Polignac. Il voit, il a vu avec plaisir la faveur de la reine pour cette jeune femme, parce qu’il ne lui a jamais trouvé les inconvénients des favorites. Aujourd’hui [nous sommes en 1785], il est très certain qu’entre le souverain et la souveraine, c’est le premier qui aime le plus franchement Madame de Polignac6. »

			Mme de Polignac devient gouvernante des enfants de France, charge considérable, et reçoit une pension de 80 000 livres. De plus en plus la reine vit soit dans son intérieur, soit dans celui de Mme de Polignac qu’elle ne cesse de combler de faveurs. Le comte de Polignac est fait duc, devient grand écuyer et directeur des haras, l’homme le plus renté du royaume après le comte d’Artois. De là les jalousies et les rancœurs que suscite la favorite.

			L’« affaire du collier » (un collier d’un prix élevé que le cardinal de Rohan souhaitait offrir à Marie-Antoinette et qui est subtilisé par des escrocs) porte un coup terrible à la réputation de la souveraine, qu’il paraît donc facile de séduire, même si elle est étrangère à cette acquisition. Il ébranle la « coterie Polignac ».

			Une première avalanche de pamphlets et de caricatures s’abat sur le royaume, dénonçant « la favorite », ses « orgies » et ses « prébendes ». 

			Alors que le déficit s’aggrave et que Calonne tente vainement d’imposer une subvention territoriale qui pèserait sur toutes les terres, y compris celles des privilégiés, les avantages en argent pleuvent sur les Polignac, suscitant la réprobation : Mme de Polignac est traitée dans les libelles qui circulent dans Paris de « sangsue affamée », « indigne objet d’une aveugle tendresse ». L’objet de cette haine juge prudent, en septembre 1787, d’aller prendre les eaux en Angleterre. On parle de fuite. Mais deux mois plus tard, Yolande et Jules sont de retour. Les attaques reprennent. Marie-Antoinette, sous la pression maternelle, prend ses distances. Certaines faveurs sont retirées aux Polignac.

			Mme d’OSSUN

			Une nouvelle favorite paraît alors : Mme d’Ossun, sœur du duc de Guiche. Elle a droit à un appartement proche de celui de la reine. Marie-Antoinette vient y dîner. On y donne des concerts où la reine chante, des bals où la reine danse. Les raisons d’une telle faveur ne sont pas connues, mais le clan Polignac en prend ombrage. La faveur de Mme d’Ossun est de courte durée. Bombelles remarque qu’elle est dépourvue d’esprit et d’agrément et qu’elle ne représente qu’une simple passade de Marie-Antoinette. Elle ne jouera aucun rôle politique.

			Le retour de Mme de POLIGNAC

			Mme de Polignac reprend vite la main. Sa coterie obtient le renvoi de Calonne et son remplacement par Loménie de Brienne. Celui-ci se révèle impuissant et voilà que la favorite supplie maintenant la reine de le pousser à la démission. Marie-Antoinette y consent, mais c’est Necker qui revient aux affaires. Lucide, cette fois, Marie-Antoinette commence à douter. Elle écrit à Mercy, à propos du retour de Necker : « Je tremble, passez-moi cette faiblesse, de ce que c’est moi qui le fais revenir. Mon sort est de porter malheur. Et si les machinations infernales le font encore manquer ou qu’il fasse reculer l’autorité du roi, on m’en détestera davantage7. »

			Elle fait une concession à l’opinion, en déchargeant Mme de Polignac de l’éducation du Dauphin au profit du duc d’Harcourt. Les événements s’accélèrent en effet avec la convocation des États généraux. Mais les Polignac continuent à rassurer la reine. Les futurs députés ? « Des hobereaux, des curés à portion congrue, des avocats, des procureurs, des notaires. Un fouet de poste suffira pour calmer ces vilains. » Malgré la pression du clan, Louis XVI accepte le doublement du tiers, le 24 janvier 1789, et adoucit la censure.

			Immédiatement chansons, libelles et caricatures se multiplient. Mme de Polignac devient « le Jules de la reine », prétexte à des scènes saphiques :

			« De ses dames d’honneur Jules était la plus belle.

			« Jules de ses talents vite instruisit Toinon.

			« Toinon suivit de près son lubrique modèle8. »

			Lors de la procession des États généraux à Versailles, le 4 mai 1789, Marie-Antoinette défile entre Mme de Polignac et Mme de Lamballe. Murmures et quolibets saluent leur passage.

			Le 4 juin, le Dauphin meurt. Les événements s’accélèrent : serment du Jeu de paume, ralliement des deux ordres privilégiés au tiers état puis renvoi de Necker, attribué à la coterie Polignac. Les pamphlets et les journaux se font plus violents contre « la Polignac » : « La maléfique duchesse trame la perte de la France avec des monstres comme elle et veut se baigner dans le sang des Français. Elle a soulevé la Reine contre le peuple, lui prêtant la
noirceur de son âme, lui faisant adopter ses goûts libidineux en régissant sa personne et son cœur, en l’amusant. Elle a terni l’immortel Necker pour lui faire substituer un successeur moins intègre et plus propre à seconder ses desseins. C’est par son artifice que le régiment du Royal-Allemand est venu à Paris, son objectif étant toujours de tout faire périr par cette troupe sanguinaire. »

			Après la prise de la Bastille, face à la menace que laisse supposer une telle haine, Jules et Yolande de Polignac sont convoqués par la reine en pleurs : « Ne soyez pas les victimes de votre attachement et de mon amitié, fuyez. » Ils fuient donc, Mme de Polignac déguisée en femme de chambre. Un dernier mot de Marie-Antoinette est transmis à sa favorite : « Adieu la plus tendre des amies. Ce mot est affreux mais il le faut. Voilà l’ordre pour les chevaux. Je n’ai que la force de vous embrasser9. »

			Diane de Polignac et le comte d’Artois prennent le même chemin.

			Mme de Polignac mourra en exil en décembre 1793.

			Elle a finalement perdu et a perdu la reine. Elle fut son mauvais ange et a attiré sur elle la haine de tout un peuple. Sa fidélité à la cause monarchique ne peut être mise en doute, même si elle s’est trompée dans l’appel à Loménie de Brienne et dans les deux renvois de Necker. Elle ne cessa de réclamer titres et pensions et symbolisa cette folie des fêtes qui entraîna Marie-Antoinette sur une pente fatale.

			« Pourquoi la famille Polignac et plusieurs autres ont-elles été par vous gorgées d’or ? » demandera Fouquier-Tinville à la reine lors de son procès.

			Mme de Lamballe, qui avait suivi la famille royale au Temple, après le renversement de la monarchie le 10 août 1792, fut ensuite transférée à la prison de La Force. Elle y fut massacrée le 3 septembre 1792 dans des conditions atroces. La reine elle-même monta sur l’échafaud le 16 octobre 1793, mais ce n’était plus depuis longtemps la frivole amie de Mme de Polignac.

			L’égérie du Palais-Royal : Mme de GENLIS

			Diane de Polignac, belle-sœur de la favorite de Marie-Antoinette, écrit à Mme de Sabran le 13 juillet 1789 : « Le Palais-Royal où l’enfer a sans doute envoyé ses suppôts est le lieu privilégié où se rassemblent tous les monstres qui ont détruit notre malheureuse patrie. Dans leurs assemblées ils débitent toutes les calomnies, les mensonges et les absurdités nécessaires pour plaire et aveugler la populace. Là ils osent mettre à prix la tête du frère de leur roi ; ils n’oublient pas celles de toute ma famille10. »

			Le Palais-Royal, c’est le fief du duc d’Orléans, l’anti-Versailles. Louis-Philippe, duc d’Orléans depuis 1785, était l’homme le plus riche de France après la mort de son père et son mariage avec la fille du duc de Penthièvre, mais, fortement endetté, il avait dû permettre l’installation, sous les arcades entourant ses jardins du Palais-Royal, de boutiques qui devinrent vite un lieu de refuge pour les prostituées et pour les agitateurs politiques.

			Moqué à Versailles, détesté par Marie-Antoinette, il se vit refuser par le roi la charge d’amiral, malgré sa participation, le 27 juillet 1778, au combat d’Ouessant. Furieux, il cessa de paraître à la cour. En revanche, il fut élu grand maître de toutes les loges maçonniques françaises, ce qui lui assura une énorme influence politique. Son opposition au roi se fit ouverte lors du refus du parlement de Paris, le 24 novembre 1787, d’enregistrer les édits fiscaux de Loménie de Brienne, poussé alors à Versailles par la coterie Polignac. Il fut exilé à Villers-Cotterêts mais y gagna une immense popularité.

			Au moment de la réunion des États généraux, il chargea Choderlos de Laclos de rédiger des instructions pour la rédaction des cahiers de doléances que devaient remettre au roi les députés. Élu lui-même par le bailliage de Crépy, il prit la tête des nobles libéraux qui se joignirent au tiers état. Conseillé par Mirabeau, Talleyrand, Clavière et toute une équipe de libellistes et de financiers, il n’a de cesse d’envisager, à partir de 1789, de se substituer à Louis XVI sur le trône de France.

			Il fut poussé dans ses actions par une femme qui joua un rôle important dans son entourage : Mme de Genlis. Stéphanie-Félicité Du Crest de Saint-Aubin, née en 1746, dans une famille de petite noblesse, a été chanoinesse à six ans avant de connaître les mœurs dissolues du Paris de Louis XV grâce au financier La Popelinière qui protégeait sa mère. Elle est mariée à seize ans au comte de Genlis et devient dame d’honneur de la duchesse de Chartres, future duchesse d’Orléans. Elle doit cette charge à sa tante, Mme de Montesson, maîtresse du duc d’Orléans, le petit-fils du Régent et père du duc de Chartres.

			Accepter cette charge fut, reconnaîtra-t-elle plus tard, « la plus grande faute de ma vie ».

			À peine était-elle installée au Palais-Royal qu’elle devenait la maîtresse du duc de Chartres. Elle était attirante, elle avait un appartement au Palais-Royal et le duc de Chartres était fort séduisant. Talleyrand dira « qu’elle a cédé tout de suite pour éviter le scandale de la coquetterie ». Dans sa dissipation le duc de Chartres sous-estimait la riche personnalité de sa nouvelle conquête. « Madame de Genlis lui révéla d’un même coup une volupté, une coquetterie, une sentimentalité, une vitalité et une culture qui ne lui laissaient plus la disposition d’un instant ni d’une pensée, ni d’un élan. La victime devint la maîtresse dès les premiers instants11. »

			Au Palais-Royal, elle se heurta aussitôt à Mme de Blot, de vingt ans plus âgée et immédiatement jalouse de la beauté de la nouvelle venue. Elle-même avait refusé les avances du duc d’Orléans, par égard, disait-elle, pour la duchesse. Mme de Genlis est d’une autre envergure. Elle reçoit chez elle Hérault de Séchelles, Lacepède et Buffon, prend parti pour Gluck contre Piccinni, écrit des pièces de théâtre comme Les Fausses Délicatesses et Les Mères rivales.

			Par la suite elle accueille Marmontel, La Harpe, Sauvigny… En 1778 elle publie ses comédies sous le titre de Théâtre à l’usage des jeunes personnes : succès considérable. Suivront les Annales de la vertu à la fin de 1781, puis, en janvier 1782, Adèle et Théodore ou Lettres sur l’éducation, sorte de roman épistolaire. En 1779 elle s’est établie dans un pavillon construit par elle sur le terrain des religieuses du Saint-Sépulcre rue de Bellechasse. Tout en restant proche du duc, elle est plus libre de ses mouvements et conserve toute son influence.

			Mme de Genlis est lancée. Son ascension est fulgurante. Un soir de janvier 1782 le duc de Chartres en fait « le gouverneur » de ses enfants, dont le futur Louis-Philippe, roi des Français. La décision fait sensation. La place eût dû revenir à un homme d’épée. Mais le duc de Chartres n’hésitait pas à faire preuve de non-conformisme et à montrer que Mme de Genlis était sa maîtresse et son égérie.

			Les quatrains et les sonnets fleurissent aussitôt.

			« Être prude, être galante

			Mêler la gloire à l’erreur,

			Fut l’art de la gouvernante

			Pourquoi pas du gouvernement ?

			De cette femme charmante

			Ne plaignons pas le destin

			On peut bien être pédante

			Sans cesser d’être catin. »

			Qu’importe. Elle publie Les Veillées du château : sept mille exemplaires vendus en huit jours.

			Pour l’éducation des enfants du duc, elle adopte des principes modernes, suscitant chez le jeune Louis-Philippe une véritable passion pour son « gouverneur ». Ses méthodes en matière d’éducation accroissent encore sa célébrité.

			Toutefois la flamme du duc de Chartres commence à vaciller. Mme de Genlis jette alors dans ses bras, pour lui succéder, Agnès de Buffon… qui était la maîtresse de M. de Genlis ! Ainsi conserve-t-elle toute son influence sur le prince.

			Une influence qui va s’exercer dans le domaine politique avec les grands bouleversements qui s’annoncent en France.

			Le duc de Chartres devient duc d’Orléans à la mort de son père en 1785 et prend dans le paysage politique une importance grandissante que va utiliser Mme de Genlis notamment contre Marie-Antoinette et la coterie des Polignac qui l’ont humiliée. Elle exerce aussi une grande influence sur son élève le jeune Louis-Philippe.
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